
REMB/NON 

 
Décision de la Commission 

du 08-04-97 
constatant que le remboursement des droits à l'importation 

n’est pas justifié dans un cas particulier 
 

(demande présentée par les Pays-Bas) 
 

Réf.  REM : 23/96 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921 , établissant le code 
des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et notamment son 
article 907, 
 
considérant que, par lettre du 11 octobre 1996, reçue par la Commission le 14 octobre 
1996, les Pays-Bas ont demandé à la Commission de décider, en vertu de l'article 239 du 
règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer le remboursement des 
droits à l'importation dans les circonstances suivantes : 
 
Un importateur établi en Turquie a commandé à une entreprise établie en Corée du Sud 
un lot de 300 véhicules utilitaires relevant du code 8704 2191 000 003 de la 
nomenclature combinée. Toutefois, ces véhicules n’ont pas été mis en circulation en 
Turquie dans la mesure où, avant leur arrivée, il était apparu évident à l’importateur turc 
qu’il ne réussirait pas à commercialiser lesdits véhicules en Turquie en raison de la 
mauvaise situation économique du pays. 
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Un opérateur établi aux Pays-Bas, ci-après l’intéressé, a alors proposé au fabricant 
coréen de lui racheter les véhicules en cause pour les importer aux Pays-Bas. Ledit 
fabricant a accepté de revendre directement à l’intéressé les véhicules en cause, lesquels 
étaient restés sous surveillance douanière en Turquie. L’intéressé a procédé à 
l’importation effective sur le territoire néerlandais le 18 juillet 1994 et a ensuite présenté 
un certificat d’origine Formule A délivré a posteriori par les autorités compétentes 
coréennes, le 23 juin 1994, dans le cadre du système des préférences généralisées (SPG). 

Toutefois, les autorités douanières néerlandaises ont refusé d’accorder la préférence dans 
la mesure où les marchandises en cause n’avaient pas fait l’objet d’un transport direct 
entre la Corée du Sud et la Communauté au sens de l’article 75 paragraphe 1 du 
règlement (CEE) n° 2454/93 précité, puisque qu’en l’espèce, le transport avait été 
effectué avec emprunt du territoire turc sans que la traversée de celui-ci ne soit justifiée 
par des raisons géographiques ou tenant exclusivement aux nécessités du transport. 

L’intéressé a alors dû acquitter la somme de XXXXX au titre de l’importation en cause, 
montant dont il demande le remboursement. Il invoque notamment le fait que cette 
obligation de transport direct a, depuis ladite importation, été modifiée par le règlement 
(CE) n° 3254/94, de la Commission, du 19 décembre 19943 et qu’il suffit pour que cette 
obligation soit dorénavant remplie, que les marchandises ayant emprunté le territoire 
d’un Etat tiers restent sous la surveillance des autorités douanières dudit pays et qu’elles 
n’y subissent pas d’autres opérations que le déchargement, le recharchement ou tout 
autre opération destinée à assurer leur conservation en l’état ; 

considérant que l'intéressé a indiqué qu'il avait pris connaissance du dossier adressé par 
les autorités néerlandaises à la Commission et qu'il n'avait rien à y ajouter;  

considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 
2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est 
réuni le 10 janvier 1997 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section de la 
réglementation douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut 
être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans des 
situations autres que celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui 
résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni négligence manifeste de la part 
de l'intéressé; 
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considérant que, à l’époque des faits, les marchandises originaires de la Corée du Sud ne 
pouvaient bénéficier du régime préférentiel applicable aux pays bénéficiant du système 
des préférences généralisées qu’à la condition que lesdites marchandises aient fait l’objet 
d’un transport direct entre les territoires de la Corée et de la Communauté; 
 
considérant que cette condition n’était pas remplie en l’espèce puisque les marchandises 
concernées ont transité par la Turquie; que, dans la mesure où le passage par ce pays 
n’était justifié, au sens de l’article 75 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 2454/93 
précité, ni par des raisons géographiques, ni par des raisons tenant exclusivement aux 
nécessités du transport, l’octroi du régime préférentiel ne pouvait pas être accordé ; 
 
considérant dès lors que les droits à l’importation s’élevant à XXXXX sont dus; 
 
considérant que le fait que les dispositions plus souples du règlement (CE) n° 3254/94 
précité modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 précité soient entrées en application 
quelques mois après l’importation en cause du 18 juillet 1994 n’est pas de nature à créer 
une situation visée à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 dans la mesure où ces 
dispositions ne constituent que l’expression d’un nouveau choix de politique 
commerciale de la Communauté à l’égard des pays bénéficiaires du système des 
préférences généralisées, lequel, en l’absence de tout caractère rétroactif, ne remet pas en 
cause, jusqu’à son entrée en application, celui qui avait été suivi précedemment par les 
autorités communautaires ; 
 
considérant qu'il n’est dès lors pas justifié d'octroyer pour ce cas le remboursement des 
droits à l'importation demandé, 
 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
Le remboursement des droits à l'importation s'élevant à XXXXX et faisant l'objet de la 
demande des Pays-Bas en date du 11 octobre 1996 n’est pas justifié. 
 

Article 2 
 
Les Pays-Bas sont destinataires de la présente décision. 
 

Fait à Bruxelles, le 08-04-1997 
 
Pour la Commission 

 


